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Texte de la question

M. Franck Marlin alerte M. le ministre de l'intérieur sur les dysfonctionnements chroniques rencontrés par les
citoyens utilisant la plateforme de l'Agence nationale des titres sécurisés (ANTS). En effet, la carte grise, bien
qu'établie au nom du propriétaire du véhicule, ne peut être considérée comme un titre de propriété. Elle est un
titre de police ayant pour but d'identifier un véhicule et dont la détention est obligatoire pour la mise ou le
maintien en circulation dudit véhicule sur les voies ouvertes à la circulation publique. La carte grise est donc une
pièce administrative permettant la circulation d'un véhicule (c'est-à-dire un simple titre de circulation permettant
d'envoyer ses éventuelles contraventions au conducteur présumé du véhicule). Or, de très nombreux agents de
l'ANTS visiblement mal formés confondent tout et exigent des documents ou s'appuient sur des process
inadaptés retardant voire empêchant la délivrance de la carte grise qui ne devrait être qu'une simple formalité
après le paiement de la taxe d'immatriculation de 50 euros par cheval fiscal. Or, rien de tel ! Ainsi, pour les
véhicules historiques et de collection, c'est la croix et la bannière et en l'absence de tout véritable interlocuteur,
les collectionneurs ont affaire à un mur. Ainsi, par exemple, si la carte de grise du précédent propriétaire a
disparu parce que le véhicule a été oublié dans une grange pendant longtemps, malgré le document de cession,
c'est un refus. Si le bien meublé a eu plusieurs propriétaires avant qu'il ne redevienne un véhicule en état de
circuler après qu'il ait été restauré, l'ANTS exige de remonter toute la chaine des propriétaires successifs et que
chacun demande une carte grise à tour de rôle même s'ils sont morts, ce qui rend quasi impossible la ré-
immatriculation et entraîne souvent un départ à l'étranger et donc une perte pour le patrimoine automobile
français. De même, lorsque sur certains actes de cession étrangers ou de ventes aux enchères, la mention du
numéro de série n'apparaît pas, même malgré la description précise du véhicule ne laissant planer aucun doute,
l'ANTS refuse systématiquement la délivrance de la carte grise. Enfin, même pour un véhicule historique remisé
au fond d'une grange ou dans un musée et n'ayant pas vocation à circuler, lorsque le nouveau propriétaire
souhaite le faire immatriculer, l'ANTS exige systématiquement une assurance comme s'il s'agissait d'un véhicule
neuf destiné à rouler tous les jours, voire un contrôle technique bien que ces véhicules en soient exemptés. Il
faut ajouter que l'ANTS exige également que le nouveau propriétaire fournisse un permis de conduire
correspondant à la catégorie dudit véhicule (VL, PL...), bien que l'on puisse parfaitement être propriétaire d'un
véhicule sans s'en servir ou le faire conduire par quelqu'un d'autre. Les exemples d'incohérence de gestion de
l'ANTS sont très nombreux et accentuent le sentiment de déshumanisation d'une administration dogmatique de
plus en plus déconnectée des réalités du terrain, alors qu'elle est censée être au service des citoyens. Aussi, il
souhaiterait savoir quelles sont les mesures qui seront mises en œuvre afin de remédier rapidement aux
dysfonctionnements chroniques précités, peut-être en partenariat avec la FFVE.
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